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DIVISION DE PARIS

N/Réf. : ���������������������
Paris, le 06 juillet 2010

���������������������
Institut Gustave Roussy (IGR)
39, rue Camille Desmoulins
94800 VILLEJUIF

������� Inspection réactive sur le thème de la radioprotection�
Installation :�Médecine Nucléaire in vivo.
Identifiant de la visite :�INSNP-PRS-2010-0516.

Monsieur,

L’Autorité de Sûreté Nucléaire, en charge du contrôle de la radioprotection en France, est représentée à
l’échelon local en Ile-de-France par la Division de Paris.

Dans le cadre de ses attributions, la Division de Paris a procédé à une inspection réactive� suite à la
survenue d'un événement significatif de radioprotection déclaré à l'ASN le 28 juin 2010 et ayant eu lieu
dans les locaux techniques de votre établissement.

J’ai l’honneur de vous communiquer ci-dessous la synthèse de l’inspection ainsi que les principales
demandes et observations qui en résultent.

������������������������

L’inspection a été réalisée suite à la déclaration à l'ASN d'une fuite d'une canalisation d'effluents
radioactifs qui s'est produite au troisième sous-sol de l'un des bâtiments de l'Institut Gustave Roussy.
Les inspecteurs de la radioprotection ont rencontré les personnes compétentes en radioprotection de
l'établissement et des membres des sociétés prestataires de service concernés par l'événement.
Une inspection du local contaminé a également été réalisée avec une prise de mesures autour du
balisage de sécurité et en regard des points de contamination les plus visibles.
Il apparaît à l'issue de cette inspection que la signalisation du risque radioactif a été insuffisante pour
mettre en garde les personnels des entreprises extérieures et engager la procédure d'alerte des personnes
compétentes en radioprotection. La coordination entre le donneur d'ordre et le prestataire et
l'information de l'incident au chef d'établissement n'ont pas permis de prendre rapidement les mesures
nécessaires à la protection des travailleurs et de mettre en sécurité le local contaminé.
Par ailleurs, l'information sur les risques pour la santé et la sécurité des personnels n'est pas réalisée
pour l'ensemble des personnels des entreprises extérieures.
Aussi, je vous demande de suspendre les activités nucléaires dans les chambres de radiothérapie
métabolique afin de stopper la production d'effluents radioactifs et de mettre en place des actions
correctives.
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Les inspecteurs ont constaté que le sol du local où a eu lieu l’incident était souillé de matières et
de liquides radioactifs. Par ailleurs, la jonction entre la canalisation et le système de distribution
des effluents radioactifs est maintenue par un collet dans une position qui ne permet pas
d'assurer la tenue de ce système dans le temps. Les inspecteurs ont constaté que le système de
distribution des effluents radioactifs est situé en dehors du local des cuves d'entreposage sans
moyen de rétention sous les vannes.
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Les inspecteurs ont constaté que les canalisations situées en zone non réglementée et menant les
effluents radioactifs aux cuves de rétention ne comportaient aucun signe de signalisation du
risque d'exposition aux rayonnements ionisants. Par ailleurs, les mesures de l'activité résiduelles
à leur contact n'est pas négligeable (entre 5 et 15 µSv/h au contact) et est à considérer dans
l'évaluation des risques et le zonage des locaux qu'elle traverse. Certaines canalisations
présentent des marques de corrosion.
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Les inspecteurs de la radioprotection ont constaté que les règles d’accès n’étaient pas
systématiquement affichées aux entrées des zones réglementées des locaux d'entreposage des
effluents. La signalisation des locaux abritant les cuves recevant les effluents radioactifs
mentionne des informations obsolètes.
Cette observation avait déjà fait l'objet d'une demande d'action corrective lors de l'inspection du
13 novembre 2008. L'engagement que vous avez pris dans votre courrier de réponse du 29
janvier 2009 de réévaluer les risques dans ces locaux et de mettre à jour l'ensemble de la
signalisation et des règles d'accès (avril 2009 pour ces locaux) n'a pas été tenu.
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Les représentants de l'entreprise extérieure assurant notamment la maintenance de premier
niveau des installations techniques (COFELY) ont déclaré aux inspecteurs qu'un plan de
prévention avait été établi.
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Les PCR ont déclaré aux inspecteurs qu'un système d'astreinte est mis en place pour pouvoir les
joindre à tout moment et que la procédure d'alerte n'a pas été déclenchée par les représentants
de la société de sécurité. Cet événement pourrait être consécutif à l'opération de maintenance
réalisée quelques jours plus tôt sur la tuyauterie et à l'absence de surveillance après l'opération.
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Les inspecteurs ont visité les locaux d'entreposage des effluents classés en zone contrôlée, ils
ont constaté que les plombiers de l'établissement intervenaient en zone contrôlée sans dispositif
de surveillance par dosimétrie opérationnelle.
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Il a été déclaré aux inspecteurs que des actions de formations ont été réalisées auprès des
personnels des entreprises extérieures et que des listes de présence ont été paraphées par les
participants.
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Vous avez déclaré que onze personnes ont été impliquées dans l'incident et qu'elles avaient
bénéficié d'examen anthropogammamétrique et de prélèvements urinaires à la recherche d'une
radiocontamination.
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Vous voudrez bien me faire part, sans délai, de vos observations et réponses.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Directeur, l’assurance de ma considération distinguée.
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